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CORPS  L É G I s L A T I F. 


COMJyiISSION  DU  CONSEIL  DES.  CINQ-ÇENTS. 


RAPPORT 

AIT 

PAR  ARNOULD  ( de  la  Seine  3 , 

AU  NOM  DE  LA  SECTION  DES  UNANCES , 

Sur  lâs  traltcmcns  arriérés  des  chefs  et  employés  du  bureau 
du  Triage  des  turcs  ^ à Paris, 

Séance  du  ler,  nivôse  an  8» 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Un  message  de  la  Commission  consulaire  , du  12 
frimaire  , appelle  votre  attention  sur  un  autre  message 
du  Directoire  exécutif,  du  14  pluviôse  an  7 , ayant 
pour  objet  1®. , de  faire  rentrer  dans  les  attributionr 
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du  gouveruemeiît  tout  ce  qui  est  relatif  au  triage  des 
titres , ainsi  que  la  surveillance  des  archives  domaniales 
et  judiciaires  ; a®,  de  faire  ordonner  la  continuaiioa 
de  l’opération  du  triage  dans  les  départeaiens  , autres 
que  celui  de  la  Seine  et  les  neuf  départemans  réunis  , 
où  elle  avoit  été  suspendue  par  la  loi  du  5 brumaire 
an  5. 

Au  dernier  message  du  12.  frimaire  étoit  joint  un 
rannort  du  ministre  des  finances , qui  contient  divers 
sur  l’existence  de  cet  établissement  et 


Quant  à la  nature  de  V établissement  y il  n’est  pas 
possible , dans  le  moment  présent , de  rien  préjuger  sur 
tes  motifs  qui  ont  pu  le  faire  regarder  comme  devant  faire 
partie  des  attributions  législatives  , sons  la  surveillance 
de  l’archiviste  de  la  République  , ou  comme  se  trouvant, 
sous  le  point  de  vue  de  l’intérêt  domanial , dans  l’attri- 
bution du  ministre  des  finances , et  enfin  ^ sons  les  rap- 
ports judiciaires,  dans  celle  du  ministre  de  la  justice. 

Le  seul  point  sur  lequel  vous  auriez  à vous  déter- 
miner , citoyens  représentans , seroit  uniquement  relatif 
à la  dépense  de  cet  établissement' pour  l’an  7. 

Le  ministre  des  finances  observe  que  par  une  suite 
du  conflit  élevé  sur  la  surveillance  du  triage  des  titres , 
il  n’a  été  alloué , pour  cette  dépense , des  fonds  que 
pour  vendémiaire  et  brumaire  an  7,  et  que  cependant 
le  Directoire  exécutif,  instruit  de  l’état  au  vrai  des 
travaux  du  triage  dans  le  département  de  la  Seine  , et  de 
leur  utilité,  en  a ordonné  la  continuation.  Les  membres 
du  bureau  du  triage  ont  en  effet  continué  leurs  fonc- 
tions postérieurement  au  mois  de  brumaire. 

Vos  sections  des  finances  et  de  législation  sont 
d'avis , citoyens  représentans  , qu’en  laissant  au.  gou- 
vernement qui  va  s’établir  à statuer  sur  l’exisrc  ce 
du  bureau  particulier  au  triage  des  titres , et  sur  sa 
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consistance  en  l’an  8,  il  est  cependant  d'une  justice 
urgente  d’autoriser  le  paiement  des  employés  de  ce 
bureau  pour  l’an  7,  époque  à laquelle  ils  ont  été  au- 
torisés à continuer  leurs  fonctions. 

Suivant  la  loi  du  22.  frimaire  an  6,  les  dépenses  du 
bureau  du  triage  des  titres  ont  été  fixées 
(Bulletin  167  5 9.)  à . . . , c3i,ioofr. 

Ce  qui  fait  par  mois 2,841  fr.  66  cent. 

Suivant  la  loi  du  22  vendémiaire  an  7 ( Bulletin  208, 
page  5 ) , cette  dépense  a été  déterminée  législative- 
ment seulement  pour  les  mois  de  vendémiaire  et  de 
brumaire  ; en  sorte  que  les  dix  derniers  mois  de  i’aii  7 
sont  dns  aux  employés  du  triage  des  titres , qui  ont 
été  autorisés  à continuer  leurs  travaux.  Le  montant 
de  la  dépense  pour  ces  dix  mois , en  raison  de  la 
fixation  des  lois  des  22  frimaire  an  6 et  22  vendénnaire 
an  7 , est  de  28,416  fr.  66  centimes.  Vos  sections 
des  finances  et  de  législation  vous  proposent  d’ouvrir  un 
crédit  au  ministre  des  finances  pour  l’acquit  de  cette 
dépense  en  l’an  7.  Le  compte  des  opérations  du  triage 
des  titres  pendant  cette  même  époque,  est  sous  les 
yeux  de  votre  section  de  législation. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents , créée 
par  la  loi  du  19’ brumaire  an  B , délibérant  sur  le 
message  de  la  Commission  Consulaire  du  12  frimaire 
présent  mois  , contenant  la  proposition  formelle  de 
statuer  sur  l’existence  et  la  dépense  du  bureau  du  triage 
des  titres  ; 


A PARIS,  DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivôse  an  8. 


4 

Considérant  qu"il  est  instant  de  donner  les  moyens 
d'acquitter  toutes  les  dépenses  faitefs  en  Pan  7 pour 
Pudlité  publique  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée , la  Commission  du  Conseil  des 
Cinq- Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Il  sera,  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
francs,  pour  payer  les  traitemens  arriérés  pen- 
dant l’an  7 , des  chefs  et  employés  du  bureau  du 
Triage  des  titres  à Paris. 

\ 

I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
Il  la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d’Etat. 


